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Programme fédéral de recherches Drogues
(DR)
	DIRECTIVES ADMINISTRATIVES 
relatives à la gestion financière et administrative du contrat de recherche



INTRODUCTION

Le présent document est destiné à servir de soutien à la bonne exécution des contrats de recherche établis dans le cadre du Programme fédéral de recherches Drogues– « DR ». 
Les directives administratives synthétisent et précisent les dispositions du contrat et fournissent les modalités pratiques (instructions et formulaires) relatives aux opérations administratives prévues. 
Pour rappel, le contrat de recherche comprend trois parties distinctes et indissociables : 
· le Contrat de base,

· l’Annexe I – Spécifications techniques,  

· l’Annexe II – Conditions générales applicables au contrat.

Les dispositions reprises dans ces directives sont intégralement tirées de ces documents. 
Dispositions en matière de gestion du budget

SECTION I – les différentes catégories de dépenses : personnel, frais de fonctionnement, d’équipement, de sous-traitance, de coopération internationale et d’overheads

I.1
Personnel 

Les dispositions concernant l’affectation du personnel dans le cadre du projet sont reprises dans l’article 5.1 du contrat de base et les articles 3.3 et 5 de l’annexe II.

L’article 5.2 de l'annexe II stipule que les partenaires, y compris le coordinateur, s'engagent à affecter au projet le personnel dont la liste est reprise à l'article 5.1 du contrat de base.

Le « personnel affecté » peut être :

· à charge ou non à charge du budget de personnel du projet ;
· salarié ou non salarié,

· employé à temps plein ou à temps partiel,

· engagé pour l'ensemble ou une partie de la durée du projet.
Chaque partenaire est appelé à établir une liste nominative du personnel affecté au projet (à charge et/ou non à charge du budget) dans le rapport initial (cf. article 6.1 de l’annexe I) ainsi qu’une mise à jour de cette liste dans les rapports d’activités (cf. article 6.2 de l’annexe I).

Comme stipulé dans les appels à proposition, le personnel à charge d’un projet doit obligatoirement être engagé sous contrat de travail. Par conséquent, aucun boursier ne pourra être engagé dans le cadre d’un projet. Toutefois, tel que stipulé à l’article 5.3 de l’annexe II, en cas de circonstances exceptionnelles, une demande écrite et dûment motivée d’engagement de boursiers peut être directement adressée au Président du SPP Politique scientifique.
I.2
Fonctionnement

Les frais relatifs au fonctionnement sont de deux ordres: 

- les frais de fonctionnement courant, établis sur base forfaitaire (10% du budget du personnel - 15% dans le cas du coordinateur). Il n'est pas nécessaire de présenter les preuves de dépenses pour cette catégorie de frais. Cette catégorie comprend toutes les dépenses courantes liés à l’exécution du projet telles que fournitures et produits usuels de laboratoire, d’atelier et de bureau, documentation, déplacements et séjours en Belgique et à l’étranger, utilisation d’installation de calcul, logiciels, ....; 

- les frais de fonctionnement spécifiques: ces frais couvrent des dépenses non couvertes par les frais de fonctionnement courant et qui sont nécessaires à la bonne marche du projet. La liste de ces frais est reprise dans le contrat de base. Il peut s'agir de frais d'enquêtes et d'analyses, d'organisations d'activités de valorisation (workshops, colloques...), entretien et réparation d'équipements particuliers... 

I.3
Equipement

Toute acquisition d’équipement à charge du financement accordé au projet doit :

· être effectuée conformément aux dispositions légales et réglementaires concernant les marchés publics,

· avoir lieu dans le courant de la première moitié de la durée du projet (par phases, dans le cas des projets en deux phases).
Les équipements dont l’acquisition est à charge du budget d’équipement défini et repris dans le contrat de base sont réservés en priorité à l’exécution du projet et ce jusqu’au terme opérationnel. Après le terme opérationnel, l’équipement reste à la disposition de l’institution qui en a effectué l’achat, à moins qu’il n’en ait été convenu autrement au sein du réseau, en accord avec le SPP Politique scientifique, et que ces dispositions aient été stipulées dans la convention interne, telle que définie à l’article 4.2 du contrat de base.

Les frais d’équipement couvrent l’acquisition et l’installation des appareils et des instruments scientifiques et techniques, y compris le matériel informatique et bureautique.
L'équipement doit obligatoirement être acquis durant la première moitié du projet. 
I.4
Sous-traitance 

La sous-traitance d'activités est autorisée moyennant l'accord de l'administrateur de programme. Le budget maximal autorisé pour ce type de dépenses ne peut dépasser 25% du budget du promoteur concerné. Les frais de sous-traitance représentent les frais encourus par un tiers pour l’exécution de tâches ou la prestation de services réclamant des compétences scientifiques ou techniques spéciales sortant du cadre normal des activités du réseau. Les tâches ou les services visés par la sous-traitance sont décrits dans le contrat de base.

I.5
Coopération internationale

La coopération internationale :

· vise à renforcer la coopération scientifique internationale et l’expertise belge ;
· est placée sous l’entière responsabilité d’un des partenaires belges, lequel assure le suivi des tâches effectuées par le partenaire international et informe le réseau de l’avancement des tâches du partenaire international. Il transmet également au partenaire international toutes informations relatives au projet et nécessaires à la bonne exécution des tâches, telles que décrites à l’article 2 de l’annexe I;
· est soutenue sur la base d’un financement à 100% pour les tâches effectuées par le partenaire international. Ce financement dans le cadre du projet est pris en charge par le SPP Politique scientifique ;
· la part financée par le SPP Politique scientifique couvre exclusivement les dépenses de personnel et de fonctionnement du partenaire international. Ni les overheads, ni l’équipement, ni la sous-traitance ne sont pris en compte comme dépenses ;

I.6
Overheads

Montant couvrant forfaitairement les frais d’administration, de téléphone, de courrier, d’entretien, de chauffage, d’éclairage, d’électricité, de loyer, d’amortissement du matériel ou d’assurance. Le montant total de ce poste ne peut dépasser 5 % du total des dépenses admises de coordination, de personnel et de fonctionnement. 

SECTION II – MODALITES BUDGETAIRES (FINANCEMENT, PAIEMENT / REMBOURSEMENT)

II.1
PRINCIPES GENERAUX EN MATIERE DE FINANCEMENT

Le financement global mis à la disposition du projet, ainsi que sa ventilation par poste de dépenses et sa ventilation entre tous les partenaires, est fixé dans le contrat de base.

Le montant fixé dans le contrat de base est le montant maximum disponible pour l'engagement des frais inhérents à la réalisation du projet. Ce montant ne fait donc pas l'objet d'une attribution budgétaire automatique et doit impérativement couvrir des dépenses consenties et/ou des prestations fournies. Elles sont remboursées sur la base de pièces justificatives originales (à l’exception des forfaits de fonctionnement courant et d’overheads).

De plus, tout paiement est tributaire de l'approbation par l'administrateur de programme des rapports dus pour l'année correspondante.

II.2
DISPOSITIONS EN MATIERE DE PAIEMENT/REMBOURSEMENT

II.2.1
Principes généraux

Les modalités de paiement/remboursement sont décrites à l'article 12 de l'annexe II.

Le financement du projet fait l'objet de deux modalités distinctes de paiement semestriel, appelées tranches de financement, à savoir :

· le paiement d'avances

· et le remboursement de dépenses réelles consenties sur la base du dossier de créance.

Dans tous les cas, toute tranche de financement accordée par l'ÉTAT dans le cadre du projet doit faire l'objet d'une déclaration de créance écrite émanant du partenaire concerné. Cette déclaration de créance doit être introduite en temps utiles et en trois exemplaires sous format papier auprès de l'administrateur de programme.

Toute déclaration de créance doit impérativement mentionner les informations suivantes : 

le nom du programme (Programme de recherches d'appui à la note politique fédérale relative à la problématique de la drogue – « DR ») ; 

· le N° de contrat (DR/../..), l’acronyme et le titre du projet ;

· le type de demande de paiement introduite : 

"Demande d'avance semestrielle" OU "Dossier de créance" ;

· le semestre et l’année concernés par la demande de paiement ;

· le partenaire qui introduit la demande (« coordinateur» ou « partenaire n°… ») ainsi que son nom ;

· la date d'introduction de la demande ;

· la signature du partenaire ou de la personne autorisée à signer ces documents ;
· le n° et les coordonnées du compte bancaire.

II.2.2 
Paiement d’avances semestrielles

La demande d'avance semestrielle, décrite à l'article 12.5 de l'annexe II, peut être introduite au début de chaque semestre civil pour le semestre correspondant. Le montant de cette avance semestrielle ne peut excéder deux cinquièmes (soit 40 %) du budget total de l’année correspondante.

La demande d'avance semestrielle s'effectue sous la forme d'une déclaration de créance indiquant le montant global demandé à titre d'avance.

Cependant :

· Chaque institution peut demander une première avance (première tranche de financement) dès signature du contrat. 
· Chaque semestre civil suivant, une nouvelle tranche n’excédant pas deux cinquièmes du budget annuel peut être versée aux institutions. Le paiement de chaque tranche donne lieu à une déclaration de créance remise en trois exemplaires au Président du SPP Politique scientifique.
· Si, après le paiement consécutif de deux tranches de financement, aucun état récapitulatif des dépenses pour les périodes écoulées n’a été adressé au Président, le paiement de la troisième tranche de financement est suspendu.
· Aucune avance n'est consentie pour le dernier semestre du projet.

II.2.3
Remboursements des dépenses (dossiers de créance)

A la fin de chaque semestre civil, et au plus tard à la fin du semestre suivant, un état récapitulatif de l'ensemble des dépenses encourues pour le semestre concerné est introduit. Ce document est appelé dossier de créance. Il est remis sous format papier à l'administrateur de programme. 
L'approbation des rapports d’activités par l'administrateur de programme conditionne le remboursement des dépenses.

Le dossier de créance doit comprendre : 
· une déclaration globale de créance ventilée par catégories de dépenses (personnel, fonctionnement, équipement, sous-traitance, coopération internationale, overheads, coordination); 

· un tableau récapitulatif des dépenses en frais de personnel auquel est joint les pièces justificatives originales (états des traitements ou factures) ; 

· un tableau récapitulatif des dépenses en frais de fonctionnement auquel sont jointes les pièces justificatives originales (factures) ou la mention du montant forfaitaire pour les dépenses en frais de fonctionnement si option choisie ;

· un tableau récapitulatif des dépenses en frais d'équipement auquel sont jointes les pièces justificatives originales (factures) ;

· un tableau récapitulatif des dépenses en frais de sous-traitance auquel sont jointes les preuves de réalisation des tâches (factures, honoraires...) ; 

· un tableau récapitulatif des dépenses pour la coopération internationale auquel sont jointes les pièces justificatives (preuve du co-financement et liste des frais encourus)
· la mention du montant forfaitaire pour les dépenses en frais de overheads et en frais de coordination.

Le remboursement des dépenses encourues tient compte des avances versées pour le semestre correspondant.

Les dépenses (et leurs justificatifs) doivent impérativement être antérieures au terme opérationnel. Les dépenses liées au dernier semestre d’activités ne sont remboursées qu’après approbation du rapport final par l’administrateur de programme.
Dispositions en matière de rapports
PRINCIPES GENERAUX

Les principales dispositions concernant les rapports sont reprises à  l’annexe I et II du contrat de base.

Les rapports à introduire dans le cadre du contrat sont:

· Le rapport initial

· Les rapports annuels d’activités

· Le rapport final

Tous les rapports doivent être introduits de manière collective par l’intermédiaire du coordinateur (en cas de réseau), ce qui n’exclut pas que certaines parties peuvent être rédigées séparément par les partenaires.

Les rapports sont à introduire auprès de l’administrateur de programme selon les dates prévues dans l’annexe I du contrat.

Tous les formulaires standard sont disponibles dans la section « documents promoteurs » sur www.belspo.be 
SECTION I - RAPPORT INITIAL 
Le rapport initial est un rapport succinct où sont décrits d’une part les conventions ou contrats de recherche et de valorisation des résultats et/ou brevets dont disposent le ou les unités de recherche du projet et d’autre part les ressources – humaines et matérielles – qui sont utilisées, dès le démarrage du projet, par le ou les promoteurs pour son exécution. Ce rapport décrit également l’état de la connaissance dans le domaine concerné par le contrat de recherche. 

Il est introduit au plus tard dans les 3 mois à dater du début opérationnel du projet, tel qu’il est fixé à l’article 2.1 du contrat de base. 

En cas de réseau, le rapport initial est une compilation des rapports rédigés séparément par chaque partenaire et communiquée par le coordinateur. Il est accompagné de la convention interne du réseau.  

Le rapport initial doit être rédigé dans le formulaire approprié fourni via le site Internet du Programme DR.
Toute modification des données du rapport initial doit être mentionnée dans le rapport d’activités, à la fin de l’année où la modification a eu lieu.

SECTION II - RAPPORTS D’ACTIVITéS

Les directives concernant le rapport d’activité sont reprises dans ce document. Elles se concrétisent dans les formulaires ad hoc téléchargeables sur le site Internet du Programme de recherches Drogues. 
I.I.1 
Rapports d’activités périodiques

Ces rapports font suite au 
rapport initial et sont introduits annuellement. Ils fournissent une description des travaux effectués, leur état d’avancement et les prévisions pour l’année suivante.

Les rapports d’activités comprennent les éléments suivants:
· les modifications intervenues dans le personnel, l’équipement, les brevets et autres contrats dont dispose l’équipe ainsi que la sous-traitance ; 

· les réunions avec le comité d’accompagnement, les modifications dans sa composition et un résumé des contributions concrètes de ce comité au déroulement des travaux ;

· un état d’avancement des travaux menés dans le semestre concerné en regard des tâches prévues à l’article 2 et 3 de l’annexe I au contrat de recherche;

· une synthèse des activités liées aux projets (participations à des séminaires, etc.) ;

· le planning de l'année suivante. 

Tout comme c’est le cas pour le rapport initial, le rapport d’activité sera rempli par chaque partenaire en cas de réseau et communiqué en un seul ensemble par le coordinateur à l’administrateur de programme. 

Toute modification des données du rapport initial doit être mentionnée dans le rapport d’activités, à la fin de l'année où la modification a eu lieu.

Les procès-verbaux des réunions du comité d’accompagnement du projet y sont également repris.

SECTION III - RAPPORT FINAL

III.1. Généralités

Le rapport final donne une représentation complète des activités et résultats obtenus en insistant particulièrement sur leur pertinence politique. Il indique également dans quelle mesure les objectifs fixés sont atteints.

Il doit être introduit avant la fin du terme opérationnel ou, en cas de résiliation du contrat, dans les 2 mois qui suivent la date à laquelle la convention s’est terminée (art. 2 du contrat de base).

Les dépenses liées au dernier semestre d’activités ne sont remboursées qu’après approbation du rapport final par l’administrateur de programme. BELSPO ne remboursera pas de frais au-delà de 80% du budget total tant que le rapport final ne sera pas remis et approuvé. 
III.2 Documents visÉs par le rapport final

Sous l’intitulé rapport final, tel que visé au contrat de base, l’on entend les 3 documents suivants : 

· un rapport final de nature scientifique, de max. 180 pages et rédigé en français et/ou néerlandais ou en anglais. Il présentera l'état de l'art, les questions de recherche, la méthodologie et restituera les résultats de la recherche;

· un document en trois langues (français, néerlandais/anglais) de 50 pages au maximum reprenant la synthèse de la recherche afin de diffuser les résultats de la recherche sur Internet. Ce texte sera essentiellement centré sur les résultats et les recommandations utiles pour la prise de décision;
· un abstract de deux pages maximum en trois langues. 
Les frais de traduction de tous les documents précités sont à charge du budget de fonctionnement des équipes.
L'ensemble de ces documents sera disposé sur le site web du projet sur www.belspo.be  
SECTION IV - Rapports DE VALORISATION

En vue de soutenir scientifiquement les actions de valorisation ou de support ayant trait au programme, un rapport et/ou des contributions de « valorisation » (articles de vulgarisation, support à la décision, posters, etc.) peuvent être demandés par l’administrateur de programme.

Dispositions en matière de communication des résultats et de propriété intellectuelle
SECTION I – COMMUNICATION DES Résultats

I.1 Propriete des resultats

Conformément aux dispositions de l'annexe II au contrat, les connaissances nouvelles générées par le PROJET sont la propriété des INSTITUTIONS de l'équipe de recherche. Il appartient donc à l'équipe à gérer les droits sur les connaissances nouvelles générées collectivement. Si nécessaire, les membres de l'équipe de recherche établissent un accord de consortium stipulant les règles en matière de droits sur les connaissances préexistantes et l'usage des connaissances nouvelles. 

Mais nonobstant les droits de propriété de chaque INSTUTION, l'état a le droit d'utiliser les connaissances nouvelles sans frais aux fins de ses besoins internes. 

I.2 diffusion des resultats

En cours de recherche, l'équipe est incitée à communiquer les résultats de ses travaux sous les formes les plus appropriées. Mais auparavant, l'équipe informera BELSPO de ses intentions. BELSPO demandera l'avis du comité d'accompagnement du projet. 

Une fois le projet terminé, l'équipe de recherche veille à diffuser les connaissances nouvelles constituées aussi rapidement que possible, notamment sous la forme d'une publication en format papier. Si elle manque à cette obligation, l'Etat peut en assurer lui-même la diffusion. En tout cas, l'Etat peut publier le rapport final visé dans le contrat de base et ses annexes. La diffusion des résultats doit en tous cas être compatible avec les obligations en matière de confidentialité. 

Avant d'entreprendre toute activité de diffusion des résultats, intermédiaires ou finaux, les Institutions de recherche en informe l'Etat au moins 45 jours avant en fournissant suffisamment d'information sur l'activité planifiée. L'Etat peut s'y opposer dans un délai de 30 jours à dater de la notification s'il estime que cette activité peut nuire au déroulement ultérieur du projet de recherche. 

Toute publication ou autre diffusion des connaissances nouvelles comprendra le logo de BELSPO et la mention suivante: "Les recherches sous-jacentes à ces résultats ont reçu un financement de la Politique scientifique fédérale au titre du contrat DR/xx/xx  dans le cadre du Programme fédéral de Recherches Drogues". 

I.3. Publication du rapport final par BELSPO - directives
Comme indiqué ci-dessus et conformément aux dispositions de l'annexe II au contrat de recherche, BELSPO publiera le rapport final, par voie d'un ouvrage papier et via une publication électronique sur son site web. 

Les publications éditées par le SPP Politique scientifique seront pourvues d’un numéro de dépôt légal ainsi qu’une communication concernant le copyright:

“La Politique scientifique fédérale, ainsi que toute personne agissant en son nom, ne peut être tenu pour responsable de l’éventuelle utilisation qui serait faite des informations qui suivent. Les auteurs sont responsables du contenu.

Cette publication ne peut ni être reproduite, même partiellement, ni stockée dans un système de récupération ni transmise sous aucune forme ou par aucun moyens électronique, mécanique, photocopies, enregistrement ou autres sans y avoir indiqué la référence.”
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